
Amnesty dévoile son rapport 2019 des droits humains en Afrique subsaharienne

    La Libre Belgique,Â 8 avril 2020  Amnesty International publie son rapport annuel sur les droits humains en Afrique
subsaharienne. MalgrÃ© une mobilisation populaire qui ne faiblit pas, force est de constater que nombre de pouvoirs en
place, de mouvementsÂ  armÃ©s continuent de semer la dÃ©solation et la terreur dans de trop nombreux Etats.  
  Â«Â En 2019, nous avons vu lâ€™incroyable pouvoir du peuple sâ€™exprimer lors de manifestations de grande ampleur
organisÃ©es dans toute lâ€™Afrique subsaharienne. Du Soudan au Zimbabwe, de la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo
(RDC) Ã  la GuinÃ©e, des personnes ont bravÃ© une rÃ©pression brutale pour dÃ©fendre leurs droitsÂ Â», explique Deprose
Muchena, directeur du programme Afrique de lâ€™Est et Afrique australe Ã  Amnesty International Ã  lâ€™occasion du Rapport
annuel sur les droits humains dans la rÃ©gion publiÃ© ce 8 avril.  Â«Â Dans certains cas, ces manifestations ont abouti Ã  des
changements importants : aprÃ¨s la chute dâ€™Omar el BÃ©chir, qui dirigeait le Soudan de longue date, le nouveau rÃ©gime a
promis des rÃ©formes favorables aux droits humains et, Ã  la suite de manifestations, une sÃ©rie de rÃ©formes relatives aux
droits humains ont Ã©tÃ© lancÃ©es par lâ€™Ã‰tat Ã©thiopien. Malheureusement, dâ€™autres changements nÃ©cessaires sont bloquÃ©s par
des gouvernements rÃ©pressifs, qui continuent Ã  commettre des violations en toute impunitÃ©Â Â»,Â poursuit-il dans ce rapport
qui Ã©pingle les trop nombreuses violations aux droits de lâ€™homme perpÃ©trÃ©es en Afrique sub-saharienne.  Conflits et
crises  Dans la rÃ©gion duÂ DarfourÂ (Soudan), les forces gouvernementales ont encore commis de probables crimes de
guerre et dâ€™autres graves violations des droits humains, y compris des homicides illÃ©gaux, des violences sexuelles, des
pillages systÃ©matiques et des dÃ©placements forcÃ©s. EnÂ RDC, des dizaines de groupes armÃ©s locaux ou Ã©trangers, aux
cÃ´tÃ©s des forces de sÃ©curitÃ©, ont continuÃ© Ã  perpÃ©trer des atteintes aux droits humains, qui ont fait plus de 2000 morts
parmi les civils et dÃ©placÃ© de force au moins un million de personnes au cours de lâ€™annÃ©e 2019.  EnÂ Somalie, des civils
subissaient encore les attaques du groupe armÃ© Al Shabaab ; lâ€™Ã‰tat et les forces internationales alliÃ©es, quant Ã  eux, ne
prenaient pas de prÃ©cautions suffisantes pour Ã©pargner les civils lors de leurs attaques contre Al Shabaab.  Des groupes
armÃ©s ont menÃ© des attaques visant directement des civils auÂ Cameroun, enÂ RÃ©publique centrafricaineÂ et auÂ Burkina
FasoÂ et les autoritÃ©s nâ€™ont pas protÃ©gÃ© les civils.  Les conditions de sÃ©curitÃ© se sont considÃ©rablement dÃ©gradÃ©es dans le
centre duÂ Mali, oÃ¹ des groupes armÃ©s et des Â«Â groupes dâ€™autodÃ©fenseÂ Â» autoproclamÃ©s ont tuÃ© de nombreux civils. Les
forces de sÃ©curitÃ© maliennes ont ripostÃ© en commettant de multiples violations, y compris des exÃ©cutions extrajudiciaires
et des actes de torture.  AuÂ Mozambique, des groupes armÃ©s ont continuÃ© Ã  lancer des attaques contre la population Ã 
Cabo Delgado et les forces de sÃ©curitÃ© auraient commis de graves violations des droits humains Ã  la suite de ces
violences.  EnÂ Ã‰thiopie, des affrontements entre communautÃ©s ethniques ont entraÃ®nÃ© une rÃ©action disproportionnÃ©e des
forces de sÃ©curitÃ©.  Dans les rÃ©gions anglophones duÂ Cameroun, des groupes sÃ©paratistes armÃ©s ont encore commis
des atrocitÃ©s, notamment des homicides, des mutilations et des enlÃ¨vements. Ils ont Ã©galement dÃ©truit plusieurs centres
de santÃ©. Lâ€™armÃ©e a ripostÃ© par des exÃ©cutions extrajudiciaires et des incendies de logements.   Â«Â Lâ€™accÃ¨s aux soins
mÃ©dicaux demeure un problÃ¨me primordial pour les populations de la rÃ©gion, oÃ¹ le maigre budget affectÃ© Ã  la santÃ©
entraÃ®ne une pÃ©nurie de lits et de mÃ©dicaments dans les hÃ´pitaux. De lâ€™Angola au Zimbabwe et du Burundi au
Cameroun, les Ã‰tats nâ€™ont pas respectÃ© le droit Ã  la santÃ© et les conflits nâ€™ont fait quâ€™aggraver la situationÂ Â»,Â a dÃ©clarÃ©
Samira Daoud, directrice du programme Afrique de lâ€™Ouest et Afrique centrale Ã  Amnesty International. Â«Â Avec la
pandÃ©mie de COVID-19 qui menace, il nâ€™y a pas de temps Ã  perdre pour combattre les inÃ©galitÃ©s et les violations des
droits humains qui rendent les soins mÃ©dicaux inaccessibles Ã  tant de personnes.Â Â»  RÃ©pression violente orchestrÃ©e par
lâ€™Ã‰tat  Dans toute la rÃ©gion, des dÃ©fenseurÂ·eÂ·s des droits humains ont Ã©tÃ© persÃ©cutÃ©s et harcelÃ©s pour sâ€™Ãªtre opposÃ©s
ouvertement aux autoritÃ©s. LeÂ Burundi, leÂ Malawi, leÂ Mozambique, lâ€™Eswatini (ex-Swaziland), laÂ ZambieÂ et laÂ GuinÃ©e
Ã©quatorialeÂ ont intensifiÃ© la Â rÃ©pression du militantisme en 2019.  Dans 17 pays dâ€™Afrique subsaharienne, des journalistes
ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s et dÃ©tenus arbitrairement en 2019. AuÂ Nigeria, par exemple, on a enregistrÃ© 19 cas dâ€™agression,
dâ€™arrestation arbitraire et de dÃ©tention de journalistes, dont beaucoup faisaient lâ€™objet dâ€™accusations controuvÃ©es.
AuÂ Burundi, les autoritÃ©s ont continuÃ© Ã  rÃ©primer les activitÃ©s des dÃ©fenseurÂ·eÂ·s des droits humains et des organisations
de la sociÃ©tÃ© civile, notamment en leur infligeant des poursuites et de longues peines dâ€™emprisonnement.  Personnes
dÃ©placÃ©es  Les violations persistantes des droits humains ont contraint des centaines de milliers de personnes de la
rÃ©gion Ã  fuir leur domicile en quÃªte de protection. Il y avait 600 000 personnes dÃ©placÃ©es en RDC, plus de 222 000
auÂ TchadÂ et plus dâ€™un demi-million auÂ Burkina Faso.  EnÂ Afrique du Sud, les personnes rÃ©fugiÃ©es, demandeuses dâ€™asile
ou migrantes continuaient Ã  Ãªtre victimes de violences xÃ©nophobes systÃ©matiques, en partie alimentÃ©es par lâ€™impunitÃ©
dont ces agressions faisaient lâ€™objet depuis des annÃ©es et par les dÃ©faillances du systÃ¨me judiciaire. Douze personnes,
sud-africaines et Ã©trangÃ¨res, ont Ã©tÃ© tuÃ©es aprÃ¨s que des violences ont Ã©clatÃ© entre aoÃ»t et septembre.  Victoires pour
les droits humains  En dÃ©pit du contexte maussade, certaines victoires notables ont Ã©tÃ© remportÃ©es dans le domaine des
droits humains lâ€™an dernier.  AuÂ Soudan, des manifestations de grande ampleur ont mis fin au rÃ©gime rÃ©pressif dâ€™Omar el
BÃ©chir en avril 2019 et les autoritÃ©s dÃ©sormais au pouvoir ont promis de vastes rÃ©formes destinÃ©es Ã  amÃ©liorer lâ€™exercice
des droits humains. Lâ€™Ã‰tatÂ Ã©thiopien, quant Ã  lui, a abrogÃ© la lÃ©gislation encadrant la sociÃ©tÃ© civile qui restreignait les droits
aux libertÃ©s dâ€™association et dâ€™expression et a prÃ©sentÃ© au Parlement une nouvelle loi remplaÃ§ant la lÃ©gislation
antiterroriste draconienne. EnÂ RDC, les autoritÃ©s ont annoncÃ© la libÃ©ration de 700 dÃ©tenuÂ·eÂ·s, dont plusieurs
prisonniers dâ€™opinion.  On a aussi constatÃ© des victoires individuelles. EnÂ Mauritanie, le blogueur et prisonnier dâ€™opinion
Mohamed MkhaÃ¯tir a Ã©tÃ© libÃ©rÃ© aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© dÃ©tenu arbitrairement pendant plus de cinq ans. Lâ€™impunitÃ© pour les
violations des droits humains Ã©tait toujours monnaie courante, mais de modestes avancÃ©es ont Ã©tÃ© rÃ©alisÃ©es en 2019. 
EnÂ Somalie, certaines familles de victimes des frappes aÃ©riennes amÃ©ricaines ont vu pointer une lueur dâ€™espoir lorsque le
Commandement des Ã‰tats-Unis pour lâ€™Afrique (AFRICOM) a reconnu pour la premiÃ¨re fois, en avril 2019, avoir tuÃ© deux
civils lors dâ€™une telle opÃ©ration en 2018. Toutefois, ni le personnel diplomatique amÃ©ricain ni lâ€™AFRICOM nâ€™ont contactÃ© les
proches pour proposer des rÃ©parations.  Par ailleurs, les tribunaux de droit commun de laÂ RÃ©publique centrafricaineÂ ont
progressÃ© dans lâ€™examen dâ€™affaires concernant des atteintes aux droits humains commises par des groupes armÃ©s. La
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Cour pÃ©nale spÃ©ciale a reÃ§u 27 plaintes et commencÃ© ses enquÃªtes lâ€™an dernier. Â«Â En 2019, des militantÂ·eÂ·s et des
jeunes ont dÃ©fiÃ© lâ€™ordre Ã©tabli. En 2020, il faut que les dirigeantÂ·eÂ·s Ã©coutent leurs revendications et Å“uvrent Ã  des
rÃ©formes quâ€™il est nÃ©cessaire dâ€™amorcer de toute urgence et qui respectent les droits de touÂ·teÂ·sÂ Â», a dÃ©clarÃ© Samira
Daoud.  Hubert Leclercq  Lire lâ€™intÃ©gralitÃ© du Rapport  
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